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ville de~s-le-bel 
Séance du Conseil Munic ipal du vendredi 30 janvier 2026 

l' article 10- 1 de la loi n° 2000-32 1 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement 
rép ublica in des associations et fo ndations bénéficiant de subventions publiques ou d'Lm 
agrément de l'Etat) «Toute assoc iation ou fondation qui sollicite l'oc troi d'une subvention 
auprès d'une autorité admin istrative ou d'un organisme chargé de la gestion d'un service public 
industriel et commercial s'engage, par la souscrip tion d'un contrat d'engagement répub lica in : 
1° A respecter les principes de liberté. d'éga lité, de fraternité et de dignité de la personne 
humai ne, ainsi que les symboles de la République au sens de l'artic le 2 de la Constitution; 
2° A ne pas remettre en cause le caractère laïc de la République; 
3° A s'abstenir de toute action po1tant atteinte à l'ordre public». 

Madame la Maire propose au Consei l Munic ipal de l'autoriser à verser, à l' association Tennis 
Club de Vi lliers-le-Bel, une subvention de fonctionnement pour l'exercice 2026, d' un montant 
de 27 158 E et de conventionner avec l'association susvisée afrn de prévoir les modal ités de 
versement de ladi te subvention et la mise à disposition de locaux, estimée pour 2026 à 66 800 
€. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré 

VU la loi 11°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leu rs relations 
avec les administrations, notamment son article 10- 1, 

vu le décret n°202 l-l 94 7 du 3 1 décembre 2021 pris pour l'appl ication de l'article 10-1 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républ icain des 
associations et fondations bénéfi ciant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 5 décembre 2025 re lative aux avances sur 
subventions aux associations - Domaine sportif - 2026, 

VU la proposition de convention de financement avec l'association, 

VU l'avis favorab le de la Commission Finances du 12 janvier 2026, 

DEC IDE d'attribuer à l'association Tennis Club de Villiers-le-Bel. une subvention de 
fo nctionnement pour l' exercice 2026, d·un montant de 27 158 €. 

DIT que la notification de la subvention à l'association Tennis Club de Villiers-le-Bel 
précisera son affectation et les pièces nécessaires à fournir pour justifier de son emploi. 

AUTORISE Madame la Maire à signer la convention de fi nancement ci -annexée avec 
l"association Tenn is Club de Villiers-le-Bel. 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d'acco mplir to utes les 
fo1malités nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 32 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
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prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : 
Transmission en Sous-préfecture le : 

313 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 
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3 a JAN. 
Madame 1 Mair 

DJlda DJALLALI ECHTACH 

Convention de financemen 

Entre: 

La Ville de Villiers-le-Bel représentée par Madame la Maire, Djida DJALLALI-TECHTACH, 
autorisée à cet effet par tme délibération du Conseil Municipal en date du 30 janvier 2026, dénommée 
« La Ville » dans la présente convention, 

Et: 

L'Associat:ion Tennis Club de Villiers-le-Bel, association régie par la loi du 1er juillet 1901 dont le 
siège social est situé 32 rue de la République - 95400 Villiers-le-Bel, représentée par sa Présidente 
Mm• Nathalie SAM, autorisée à cet effet par délibérntion de son Conseil d'administration en date du 
02 février 2024, dénommée « !'Association » dans la présente convention. 
N° Siret: 329-1-2728000014. N° RNA: W952000813 

PREAMBULE 

La Ville de Villiers-le-Bel considère que les valeurs éducatives et sociales du sport permettent non 
seulement de promouvoir l'identité et le développement personnel, mais également de favoriser 
l'inclusion sociale tout comme le sport fait partie intégrante de l'éducation fotmelle et informelle 
(tolérance, solidarité, fair-play dans un cadre multiculturel ... ). 

C'est notamment dans le cadre de cette mission, que la Ville considère d'intérêt général, qu'elle s'engage 
à soutenir financièrement les associations sportives locales dès lors que celles-ci diffuseront les -rnleurs 
véhiculées par le sport. 

L'Association «Tennis Club de Villiers-le-Bel» s'engage autour des objecti fs suivants : 

• Accueillir dans les meilleures conditions les adhérents, 
• Contribuer par des initiatives à l'animation de la collectivité, 
• Mettre en œuvre des actions favorisant la citoyenneté et la cohésion par le sport, 
• Contribuer à la formation initiale des jeunes et à la détection des futures élites, 
• Respecter les installations sportives mises à disposition y compris vestiaires et douches utilisées 

dans le respect de l'environnement, 
• Être un acteur ancré dmablement sur la ville dans un souci de partenariat local et de cohésion 

sociale, 
• Avoir au sein du club un encadrement de bonne qualité avec des éducateurs qualifiés, 
• Enseigner l'arbitrage, 
• Développer la pratique sporti,·e féminine et pérenniser cette action, 
• Véhiculer une bonne image du club, représentant notre ville, à travers nos divers déplacements 

départementaux, régionaux et nationaux; ainsi qu'auprès des instances institutionnelles et 
fédérales, 

• Favoriser l'accès à l'ensemble des jeunes joueurs de la ville dans la limite des structures 
proposées, 

• Respecter les règles du tennis au sein du club ec em·ers les adversaires lors des différentes 
compétitions et manifestations, 

• Respecrer le personnel et les équipements sportifs mis à disposition par la ville. 
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·· One copie certifiée des comptes du dernier exercice clos. 
r Le compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11octobre2006 pris en application 
de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059' 02). Ces documents sont signés 
par le président ou toute personne habilitée. 
·· Un rapport annuel d'activité, faisant ressortir l'utilisation des subventions allouées par 
la ville. 
'Tout autre document demandé par la Ville. 

L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes les pièces justificatives des dépenses ou tous autres 
documents permettant à la ville de s'assurer de la bonne utilisation des fonds publics. 

Art 3 - Autres engagements 

L'Association souscrit au contrat d'engagement républicain anne.'\é au décret n° 2021-19..J.7 du 31 
décembre 2021 et repris en annexe de la présente convention. 

L'Association informe sans délai l'administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d'inexécution, de modification substrntielle ou de retru:d dans la mise en œuvre de la présenre 
convention, l'Associacion en informel' Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

L'Association s'engage par ailleurs à valoriser l'image de la ville, en faisant figurer le logo de la ville sur 
tous les documents officiels qu'elle émettra à des tien; extérieurs au club ainsi que, le cas échéant, sur 
son site intemet lorsqu'elle mentionne ses partenaires officiels. 

Lors des manifestations sportives qu'elle organise, elle s'eng.:1ge à faire figurer le nom et le logo de la 
\•ille sur les panneaux, programmes, éventuellement équipements, etc. et à mentionner oralement 
l'lntervention financière de la ville. 

Art 4 - Impôts, taxes et respect des réglementations 

L' Association sera tenue de s'acgtùtter des divers impôts, taxes et redevances dont elle est redevable 
par le fait de ses activités, sans que la Ville puisse avoir à se substituer à elle en cas de défaillance de sa 
part. 

L' Association s'engage en outre, à être en règle avec les services de l'URSSAF et les services fiscaux 
concernés par son activité. 

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES 

Art 1 - Dmée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature. Elle est conclue pour l'année 2026, soit 
jusqu'au 31 décembre 2026. 

Art 2 - Modification 

La présente convention pourra être modifiée en cours d'exécution, à l'initiative de l'une ou l'autre des 
pa1ties, par \Oie d'a,enant. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des 
dispositions qui la régissent. 
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Annexe à la convention de financement avec !'ASSOCIATION 

Tennis Club de Villiers-le-Bel 

CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN 

******** 
L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt 
général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou 
matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, 
qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la 
reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de 
subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a 
institué le contrat d'engagement républicain. 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321du12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contmt a pour objet de 
préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique 
ou un agrément de l'État. i\insi, l'association ou la fondation« s'engage ( ... ) à respecter les principes de 
liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République 
( ... ) »,«à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République» et« à s'abstenir de toute action 
portant atteinte à l'ordre public». 

Ces eng-agements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment 
la liberté d'association et la liberté d'expression dont découle la liberté de se réunir, de manifester et de 
création. 

ENGAGEMENT N° 1: RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doi,ent 
entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner 
des troubles graves à l'ordre public. 
L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, 
philosophiques ou re.ligieuses pour s'affranchir des règles commLmes régissant ses relations avec les 
collectivités publiques. 
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 

ENGAGEMENT N° 2: LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la libetté de conscience de ses membres et 
des tiers, notarrunent des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif 
exercé noramment sous la contrainte, la menace ou la pression. 
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associacions ou fondacions dom l'objer est fondé sur des 
convictions, notamment religieuses, cequièrenr de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des valeurs 
ou des croyances de l'organisation. 

ENGAGEMENT N° 3: LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
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